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I – L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET SES ENSEIGNEMENTS

1.1     :   L’objet  
La  requalification  des  mails  historiques  d’Orléans  est  soumise  à  deux  types  d’autorisation 

administrative :
– une autorisation environnementale prévue par le code de l’environnement,
– et un permis d’aménager prévu par le code de l’urbanisme.
La présente enquête publique de type environnemental porte donc, conjointement, sur ces deux 

volets.
Plus  précisément,  la  demande  d’autorisation  environnementale,  est  requise  car  le  projet  est  

susceptible d’avoir un impact sur l’environnement pour plusieurs raisons :
– parce que le principe de l’infiltration dans le sol des eaux de pluies est retenu sur une grande 

partie de l’emprise concernée : c’est ici une application de la loi sur l’eau,
– parce qu’il se trouve à proximité de la Loire et de ses zones Natura 2000,
– parce que des arbres d’alignements sont abattus pour permettre le nouvel aménagement et 

accessoirement pour cause sanitaire,
Enfin,  ses dimensions importantes,  près de 18 hectares d’emprise,  la  réalisation d’un parc de 

stationnement public de 300 places et la modification ponctuelle de la trajectoire du tramway sont des  
aménagements qui relèvent de l’autorisation ou de la déclaration au code de l’environnement.

La  demande  de  permis  d’aménager  est  déposée  en  vertu  de  l’article  R  421-21  du  code  de 
l’urbanisme car il s'agit de modifier une voie existante est incluse dans le périmètre d’un site patrimonial  
remarquable (SPR) et dans les abords des monuments historiques.

Le porteur de projet est ORLEANS METROPOLE. L’autorité organisatrice est la préfecture du 
Loiret. C’est la préfète du Loiret qui statuera sur la demande d’autorisation environnementale et c’est le  
maire d’Orléans qui délivrera ou non, par un arrêté, le permis d’aménager.

1.2     : Le déroulement de l’enquête  
L’enquête publique s’est déroulée du 3 mars 2025 à 09 heures 00 au 10 avril 2025 à 17 heures 00. 

Elle a été conduite par une commission d’enquête publique composée de trois commissaires enquêteurs 
désignés le 29 août 2024 par une décision du tribunal administratif d’Orléans.

L’avis  d’information  réglementaire a  été  relayé  dans  deux  journaux  de  la  presse  locale  (LA 
REPUBLIQUE DU CENTRE et LE JOURNAL DE GIEN) quinze jours avant l’ouverture et dans la 
semaine suivant son ouverture. L’avis d’information était visible par internet sur le site de la préfecture et  
sur les sites internet de la plupart des villes de la métropole.

Des affiches au format et à la couleur réglementaire ont été apposées près de l’entrée de chaque 
mairie des villes de la métropole, des mairies de proximités ORLEANS Nord et Ouest et en plusieurs 
endroits des mails. ORLEANS METROPOLE a missionné un commissaire de justice pour établir un 
constat de la présence des affiches et des dossiers.

Des supports d’information complémentaires à ceux exigés par le code de l’environnement ont 
permis de relayer des informations sur le déroulement de l’enquête : panneaux lumineux, communiqués 
de presse, magazine de la métropole, application de diffusion des informations pour certaines communes. 
Des panneaux d’information sur les principales caractéristiques du projet (2 mètres sur 1 mètre) ont été  
distribués par ORLEANS METROPOLE à chacune des villes métropolitaines afin qu’elles le disposent  
dans les halls de leur hôtel de ville.

Un  dossier  sur  papier  et  un  registre  d’enquête étaient  à  disposition  du  public  aux  heures 
d’ouverture de chaque mairie de la métropole et également dans les mairies de proximité ORLEANS 
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Nord et Ouest.

Une adresse de courriel a été dédiée à cette enquête pour recueillir les observations par ce biais en 
plus des registres papier et de la possibilité de transmettre des courriers.

Un dossier dématérialisé était consultable et téléchargeable sur les sites internet de la préfecture du 
Loiret et d'ORLEANS METROPOLE

Un  poste  informatique était  à  la  disposition  du  public  dans  chaque  mairie  et  permettait, 
éventuellement avec l’aide d’un agent  de la  mairie,  de consulter  le  dossier  dématérialisé lequel  était 
également en ligne sur le site de la préfecture du Loiret et sur celui d'ORLEANS METROPOLE pendant  
la durée de l’enquête.

La commission d’enquête a tenu au moins une permanence de trois heures dans chacune des 
mairies  des  22  villes  constituant  Orléans  Métropole.  Dans  les  villes  d’OLIVET,  de  FLEURY-LES-
AUBRAIS, de SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN, et de SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE ont été tenues 
deux permanences. Quatre permanences ont été tenues à ORLEANS : deux en mairie centrale, une à la 
mairie de proximité Ouest et une à la mairie de proximité Nord. La mairie d'ORLEANS - CENTRE a été 
désignée siège de l'enquête.

A la clôture de l’enquête, le 10 avril à 17 heures, les registres d’enquête ont été amenés par des  
agents de la métropole à la mairie centrale d’ORLEANS.

C’est donc 31 permanences, de 3 heures chacune, qui ont été organisées au cours de cette enquête 
pour permettre au public de rencontrer la commission pour s’informer et s’exprimer sur ce projet.

La commission d’enquête a constaté que toutes les modalités d’information du public et que tous les  
moyens d’expression proposés au public étaient réglementaires. Elle a bien vérifié et constaté que le  
dossier sur papier et le dossier dématérialisé étaient identiques.

1.3     :Le projet et ses enjeux  
La requalification des mails, si elle se réalise, se traduira par une modification du paysage urbain 

et des déplacements. En cela, tous ceux qui fréquentent la capitale régionale sont concernés par ce projet  : 
en  premier  lieu,  les  riverains,  les  orléanais  en  général,  les  habitants  de  la  métropole,  les  acteurs 
économiques, les étudiants, les touristes.

Il s’agit de modifier un patrimoine qui a évolué au fil des siècles et qui est aujourd’hui un axe  
majeur de desserte, qu’elle soit locale ou de transit.

Les porteurs de projet revendiquent vouloir :
– u  n  embellissement  et  une  mise  en  valeur  du  patrimoine   et  donc  un  prolongement  de  la 

transformation du centre historique,
– une place plus grande donnée aux mobilités douces   et aux transports en commun au détriment 

de la circulation automobile ce qui est présenté comme une étape vers la décarbonation des 
déplacements souhaitée pour 2050. Le stationnement de surface deviendra très rare mais sa 
suppression sera  compensée par  la  création d’un parc  de stationnement  souterrain de 300 
places,

– une amélioration de la connexion entre la ville historique et ses faubourgs  . Il est indéniable 
que les boulevards actuels sont de nature à établir  une frontière plus ou moins facilement 
franchissable,

– un  verdissement   avec  davantage  de  plantation  d’arbres  que  d’abattage.  La  végétalisation 
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s’accompagne d’aménagements plus propices à la convivialité.

– la réalisation de l’interface   entre la ZAC Madeleine,  son pôle universitaire qui ouvrira en 
2027, ses logements et ses services,

– la réalisation d’un partage de l’espace   plus fonctionnelle pour tous les modes de transports 
mais plus contraignant pour les voitures en termes de fluidité,

– un accompagnement de la revitalisation   du centre commercial Place d’Arc,
– une amélioration de la qualité de vie   par la réalisation d’un boulevard urbain, moins bruyant, 

moins propice aux îlots de chaleur,
– une attractivité renforcée   de la ville.

Le projet  est  inscrit  dans les  orientations du SCOT, et  des objectifs  du Plan de Déplacement 
Urbain et du PLU de la Métropole.

Le projet est qualifié de fondamental par le président de la métropole et maire d’ORLEANS. L'élu  
a précisé qu'il est la finalité de tous les aménagements réalisés dans la ville. Le projet suscite cependant  
des oppositions, du scepticisme et des craintes car :

– D’autres  investissements  importants  en  faveur  des  mobilités  sont  aussi  à  prévoir  sur  le 
territoire de la métropole voire au-delà,

– La métropole a un endettement  qualifié d'important : bien que l’impact budgétaire de cette 
requalification ait été lissée par un report d’une année et un étalement sur au moins 5 exercices 
budgétaires pour la phase chantier,  son coût est porteur d’inquiétude.

– Le sujet  des  mobilités,  en  général,  est  sensible  dans  la  société  car  il  oppose  souvent  les 
habitants des zones rurales à ceux des zones urbaines, les partisans d’un changement rapide 
vers la décarbonation des transports à ceux plus enclins un certain immobilisme. 

Le budget pour les secteurs prioritaires se décompose ainsi :
➢ Secteur Jaurès 23,4
➢ Parking souterrain 23,0
➢ Secteur Albert Ier 29,9

soit un TOTAL 76,3 Millions d’euros TTC pour le projet présenté dans le dossier d’enquête et son 
étude d’impact, c’est-à-dire des quais de Loire au niveau du pont du Maréchal Foch jusqu’à la place  
Halmagrand,  il  faut  ajouter  une trentaine de millions d’euros,  soit  une évaluation de  106,3 Millions 
d’euros (toutes dépenses comprises).

– La priorisation de ce projet a souvent été évoquée : la requalification des mails fait craindre 
une  réduction  des  travaux  du  quotidien  ou  le  report  d'investissements  jugés  par  certains 
essentiels. 

1.4     : La participation  
L’importance du projet a suscité une participation que la commission estime moyenne compte tenu 

que le projet aura, s’il se réalise, un impact fort sur le paysage urbain et sur la vie au quotidien. Elle  
s’établit ainsi :

– Nombre d’observations écrites :295 courriels + 86 sur les registres soit un total de 381.
– La fréquentation du site internet : 1 721 pages vues et chargées , 1 504 visites.
– Fréquentation des permanences de la commission d’enquête : 100 personnes.

Pourtant la publicité informant du déroulement de cette enquête a été satisfaisante par les articles  
parus dans la presse, sur internet et sur les réseaux sociaux.  Parmi les 295 courriels reçus, on dénombre 
110 courriels rédigés d’une manière quasi identique mais émanant de personnes distinctes. L’association 
DAMMO (Droit Accessibilité Mobilité Métropole Orléanaise) a mobilisé ses adhérents ou sympathisants 
pour l’envoi de ces 110 courriels. La commission a considéré avec beaucoup attention cette pétition en 
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ligne et les contributions de toutes les associations en général. Elle souligne que le nombre de courriels,  
hors pétition DAMMO, est de 185.

La fréquentation du site internet a été relativement soutenue mais, encore une fois, pas autant  
qu’un projet aussi structurant et impactant pouvait le faire espérer, alors que l’enquête s’adressait à une  
métropole de près de 300 000 habitants dont plus de 100 000 orléanais assez directement concernés.

Parmi la centaine de personnes reçues par la commission lors de ses permanences, une grande 
majorité  était  en  quête  d’informations,  d’explications  sur  le  projet,  sur  ses  caractéristiques,  sur  son 
déroulement.  La  commission  a  donc  joué  un  rôle  important  d’éclaircissement  de  ce  dossier  assez 
technique et complexe mais dont les grands objectifs étaient assez facilement appréhendables.

1.5     : Les enseignements de l'enquête  
La commission a pu dégager de l’ensemble des contributions du public des thèmes récurrents 

qu’elle a analysés et sur lesquels elle a interrogé la métropole pour avoir toutes les explications et ainsi  
pouvoir  exprimer  sa  position  après  une  analyse  s'appuyant  sur  un  bilan  des  avantages  et  des 
inconvénients.

Elle a compris que le projet était  loin de susciter une adhésion large au sein du public qui a  
participé à l’enquête. Elle a constaté aussi que des réactions opposées se sont exprimées :

– Certains, plutôt en faveur d’un statu quo en matière de déplacement automobile, sont réticents 
à l’idée d’une réduction de la place de la voiture.

– D’autres considèrent que ce projet va dans le sens de l’histoire et qu’il s’impose à nous et qu’il  
est favorable aux générations à venir.

Des craintes se sont exprimées largement sur les risques d’embouteillages ou de ralentissement, de 
reports de la circulation sur d’autres secteurs. Certains considèrent que le projet laisse encore trop de 
place à la voiture, d’autres regrettent la démolition d’ouvrages routiers, certes assez peu en adéquation 
avec le patrimoine historique, mais dont l’efficacité est gage de déplacements rapides en voiture.

Les  conseils  municipaux,  dont  les  délibérations  ont  été  reçues  par  la  commission,  se  sont  
positionnés très largement contre le projet suivant un argumentaire souvent récurrent et basé sur :

– L’absence de vision de la place de ce projet à une échelle territoriale élargie, en particulier par 
rapport à la question des déplacements et des impacts négatifs que le projet pourrait avoir sur 
d’autres communes.

– Un  impact  budgétaire  important  et  qui  comporte  des  incertitudes.  La  question  de  la 
priorisation de ce projet est avancée et donc son calendrier de réalisation par rapport à d’autres  
investissements métropolitains.

– Une piste cyclable qui ne ne fait  consensus et  qui ne semble pas adaptée aux enjeux. La 
répartition des différents modes de déplacement dans l’espace public inquiète.

– La place du stationnement dans le projet, un ouvrage souterrain de 300 places dont le coût  
important est souligné, est-il la bonne solution ?

La commission a noté que les remarques contenues dans l’avis de l’autorité environnementale ont 
souvent été reprises pour étayer l’argumentaire d’un dossier insuffisamment étudié voire lancé dans une 
certaine précipitation. La commission regrette que les réponses de la métropole à cet avis de l’autorité 
environnementale  n’aient  pas été  citées dans les  argumentaires des opposants  alors  qu’elles  faisaient  
partie du dossier d’enquête publique qu'elles complétaient.
II – L’APPRECIATION DU PROJET
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2.1     : La synthèse des appréciations thématiques du projet  
Les thèmes abordés par les contributions sont regroupés ci-après avec les arguments 

relevés dans les contributions.

Coût : 
– iniquité budgétaire entre ORLEANS et les autres communes endettement métropole –
– budget pouvant servir à d'autres projets plus importants comme la réfection des voiries, les 

équipements sportifs,
– prioriser  les  voiries  de  la  Métropole  ou  porter  l'effort  sur  d'autres  secteurs  jugés  plus 

stratégiques
– projet irréaliste et inutile dans une période d'austérité,
– coût du projet dans le contexte actuel compte tenu de la situation financière de la Métropole et  

plus généralement dans le contexte d'endettement national,
– projet grandiose : revoir la voilure en l'étalant dans le temps ou en réduisant son importance,
– budget exorbitant, pharaonique, aberration.

Circulation : 
– interruptions de circulation par les nombreux passages piétons : impact négatif sur la pollution, 
– report dans les rues adjacentes et de la pollution, 
– aucune étude sur les reports y compris dans les communes périphériques,
– faire une étude sur différents axes traversant la commune,
– encombrement des mails en raison réduction des voies de circulation,
– rendre autoroute gratuite à l'ouest d'ORLEANS,
– point noir au niveau du pont Joffre,
– quelles conséquences pour les commerces en raison de la moins bonne accessibilité en voiture 

et des problèmes de stationnement,
– manque étude globale de circulation au niveau de la métropole,
– certains prônent la création de passage des voitures en souterrain.

Transport en commun : 
– développement d'une liaison de transport en commun en site propre, notamment est – ouest,
– prolongement des lignes de tram ou création d'une troisième ligne de tram,
– gratuité des transports :  solution pour orienter davantage vers l'utilisation des transports en 

commun,
– souhait  d’une  meilleure  accessibilité  de  la  plateforme  multimodale  par  les  habitants  des 

communes périphériques,
– résoudre le manque de développement des transports en commun ainsi que le prolongement 

des lignes de  tram actuelles,
– manque d'étude globale de transport au niveau de la métropole.

Stationnement :
– inquiétudes pour l'accès aux parkings privés depuis les boulevards avec la voie de  bus le long 

des façades mais aussi pour charger ou décharger son véhicule,
– ne pas supprimer les parkings de surface,
– coût de la construction du parking Jaurès est repris pour appuyer la crainte du manque de place 

de stationnement de surface, ou au contraire qu'il sera une incitation à prendre la voiture,
– développer les parkings-relais et de covoiturage avant le projet.

Conflits d'usage : 
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– place Albert 1er : nœud de rencontre avec les voitures, les bus, les piétons et cycles, le tram,
– insécurité  pour  les  piétons  (y  compris  parents  et  enfants)  et  vélos  lors  des  traversées  de 

carrefour,
– préconisation  de  passages  surélevés  aux  croisements  et  carrefours  plutôt  que  des  feux  et 

matérialiser les voies de chaque usager.

Abattage d’arbres
– inacceptable pour certains d'abattre 142 arbres.

Nuisances sonores – pollution :
– report de la circulation donc report aussi de la pollution,
– impact  négatif  sur  la  pollution  par  rapport  à  la  relative  fluidité  du  trafic  car  circulation 

interrompue par de nombreux passages piétons,
– projet inutile et irréaliste avec un bilan environnemental discutable pour certains,
– pollution possible du sous-sol et de la nappe par infiltration des eaux de pluie,
– étude d'impact aurait dû inclure le parking souterrain du théâtre prévu dans une autre phase.

Aménagement de la piste cyclable centrale et de l'allée piétonne : 
– piste cyclable comportant trop de croisement avec les voitures notamment pour quitter les 

mails et aller vers les rues adjacentes, et position latérale près des façades pour éviter des  
discontinuités et faciliter les liaisons avec les rues adjacentes,

– situation du plan vélo ?
– maintenir les pistes cyclables dans le couloir de  bus, 
– difficulté de la cohabitation sur une même piste cyclable des déplacements utilitaires et des 

déplacements de loisir et promenade,
– passerelle en encorbellement du pont Joffre à inclure dans le projet,
– aménagement estimé satisfaisant pour certains.

Aménagement de la Place Albert 1er et de la Place d'Arc – Centre commercial : 
– inquiétudes sur la suppression des trémies et de la passerelle Albert 1er,
– avantage de la situation actuelle séparant bien les flux,
– question sur l'interruption de la piste cyclable au niveau de la place Albert 1er : prévoir un 

tracé au sol pour favoriser le partage de l’espace, discontinuité de la piste cyclable,
– suppression de la passerelle pour certains et pour d'autres elle est utile car sécurisation des  

piétons venant de l'avenue de la République,
– où est installé le bureau de poste qui sera supprimé ?
– question sur la nécessité d'agrandir le centre commercial alors que des commerces ferment en 

ville,
– contributeurs regrettant le transfert de parcelles publiques du centre de bus et du tram au profit  

du centre commercial et question sur le statut des parcelles,
– quel avenir du passage de la Rue Copernic entre la gare SNCF et la place Albert 1er,
– doutes sur la redynamisation par l’extension du centre commercial.

Suppression des trémies :
– suppression des trémies : pour certains c'est nécessaire et pour d'autres les laisser car fluidité 

du trafic,
– dédier les trémies pour les vélos,
– laisser la trémie au niveau de la Porte Madeleine pour éviter perturbation de la circulation avec 

le tram,
– Avantage des trémies pas assez décrit dans l'étude d'impact.
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Aménagement des mails : 
– aménagements et équipements des mails (piste skate-board, city stade, sanitaires, rucher, …),
–  photos trompeuses car les arbres mettront du temps à atteinte la taille,
– masque pour les caméras de surveillance par le feuillage,
– projet  au  profit  essentiellement  des  orléanais  et  néfaste  pour  les  habitants  des  autres 

communes,
– niveau des aménagements PMR et déficients visuels pour les personnes concernées.

Aménagement du boulevard Jean Jaurès : 
– pourquoi supprimer la trémie car utile à la fluidité du trafic,
– réactions critiques sur le parking envisagé à Jaurès : laisser les places en surface – suffisance 

des parkings Patinoire et Médiathèque – incitation à venir en voiture,
– certains avaient l'idée de faire un parking sous l’université,
– si suppression stationnement en surface, où vont se garer les riverains du boulevard et auront-

ils un tarif préférentiel pour le parking Jaurès et aussi pour les parkings de la Patinoire et de la  
Médiathèque ?

– justification demandée pour la construction du parking,
– craintes d'embouteillages entre le boulevard et le pont Joffre.

Travaux :
– inquiétudes sur la durée et impact du chantier sur l'économie, sur la circulation durant ceux-ci 

et sur la pollution,
– préfigurer d’abord les déviations et les reports de circulation.

2.2     : Les sujets et problématiques en débat  
La requalification des mails est-elle opportune dans une période d’austérité ? Les bénéfices 

seront-ils à la hauteur des espoirs ? Ne faut-il  pas repousser ce projet à une période plus faste 
budgétairement ?

La métropole considère que ce projet correspond à une volonté d’embellir la ville, d’apaiser la 
circulation automobile, de donner davantage de place aux mobilités douces, d’atténuer la coupure entre le  
centre-ville et les faubourgs, de mettre en valeur le patrimoine historique et architectural, de relier le  
nouveau pôle universitaire à l’espace public,  d’accompagner la redynamisation du centre commercial 
place d’Arc.

Pour les  promoteurs du projet,  les  aménagements actuels,  sont  jugés surdimensionnés pour la 
voiture et donc obsolètes. Le projet vise donc à adapter les mails aux besoins actuels et futurs en matière  
de  mobilité,  d'écologie  urbaine  et  de  qualité  de  vie,  tout  en améliorant  la  lisibilité  des  équipements  
structurants.

L’impact sur la circulation : les embouteillages engendrés par la nouvelle configuration ne 
vont-ils pas annuler les avantages attendus en termes de qualité de vie ?

La requalification des Mails d'Orléans devrait entraîner une baisse du trafic routier sur cet axe, un 
rapport partiel de la circulation vers d'autres itinéraires ou modes de transport, une modification de la 
fluidité et de la configuration des déplacements motorisés, et une période transitoire de perturbations 
pendant les travaux. L'objectif affiché est de favoriser un apaisement urbain, au prix d'une adaptation 
nécessaire du réseau routier environnant et des habitudes de déplacement.

L’impact  du  coût  du  projet  sur le  budget  de  la  métropole  ne  va-t-il  pas  restreindre  la 
réalisation de travaux plus urgents ?

Le coût du projet est étalé sur plusieurs années. Selon le maire, que la commission d'enquête a  
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rencontré,  la  population  de  la  commune  d'ORLEANS  n'atteint  pas  les  40%  de  la  population 
métropolitaine. Il en est de même pour le budget de la commune par rapport aux 21 autres collectivités. Il  
va de soi que le projet ne profitera pas qu’aux orléanais mais à toutes les personnes des communes de la 
métropole mais aussi à tout autre comme les  touristes, les étudiants, les visiteurs.

Le partage de l’espace public est-il pertinent aujourd’hui et dans les prochaines décennies ?
La commission partage pleinement le fait que l’époque du tout automobile est aujourd'hui révolue. 

Le report vers les mobilités douces est en augmentation ce que traduit systématiquement les documents 
d’urbanisme récents et en particulier ceux de la métropole. La lutte contre le réchauffement climatique  
doit être pris en compte comme l’exigent plusieurs lois. Le partage de l’espace public s’impose donc.  Les 
coûts  des  énergies,  des  véhicules  même  électriques,  les  difficultés  économiques  incitent  donc  les 
personnes  à  utiliser  des  transports  moins  coûteux  et  moins  polluants.  L’effet  de  l’augmentation  du 
télétravail depuis 2020 se conjugue à ces tendances fortes. Il est donc nécessaire dès à présent de prioriser  
des aménagements pour les mobilités douces. La prise de conscience, de plus en plus prégnante dans 
notre  société,  que  nous  avons  un  devoir  vis-à-vis  des  générations  futures,  doit  se  traduire  dans  nos  
aménagements. 

Le projet prévoit-il trop d’abattage d’arbres ?
Le projet prévoit l'abattage de 142 arbres dont une quinzaine pour des raisons sanitaires et le reste 

pour réaliser les divers aménagements. En contrepartie, il est prévu la plantation de 420 arbres c'est-à-dire  
3 arbres plantés pour 1 abattu. Ces arbres sont d'essences diverses et sont issus de pépinières locales,  
adaptés  au  réchauffement  climatique.  La  commission  regrette  bien  sûr  ces  disparitions  mais  admet 
qu’elles sont  nécessaires pour réaliser  un aménagement qui  représente une transition et  non pas une 
rupture avec la situation actuelle. 

Le réaménagement de la place Albert 1er est-il pertinent ?
L’aménagement retenu a suscité des réactions nombreuses, souvent négatives. La commission en a 

pris  la  mesure.  Après  analyse  fine,  elle  est  favorable  à  ce  remodelage  profond.  La  passerelle  est  
aujourd’hui une verrue urbaine qui obstrue la perspective et enlaidit ce lieu qui est aussi un point d’entrée 
de la ville. L’aménagement du projet crée les conditions d’une bonne lisibilité et d’une bonne accessibilité 
aux différents modes de transport.

Il ménage le « deux fois deux voies » de circulation voitures. Les croisements piétons/voitures 
sont larges, sécurisés et régulés par des feux. Ils donnent une priorisation aux piétons par rapport à la 
fluidité de circulation des voitures ce qui est dans l’esprit du projet. Le parvis est, certes, traversé par le  
tram mais sa présence restreint modérément le caractère fortement piétonnier. La cohabitation des piétons 
et des vélos sur le parvis est possible par les dimensions du parvis et un marquage au sol de la piste. 

La commission approuve donc la  démolition des  trémies  routières  et  le  principe  retenu.  Elle 
considère qu’un passage en souterrain des voitures ou le maintien de la passerelle serait anachronique et 
manquerait d’ambition pour ce lieu stratégique.

Cet  aménagement  permet  la  redynamisation  du  centre  commercial  et  la  cession  de  parcelles 
publiques en niveau bas, peu avenantes et difficiles à sécuriser en espace public, est un choix que la 
commission estime favorablement. La commission a noté aussi qu’aujourd’hui, une grande part de la  
circulation  des  piétons  s’effectue  en  dehors  de  la  passerelle  dans  des  conditions  de  sécurité  quasi 
aléatoires. Le projet améliorera cette situation.

2.3     : L'intérêt général du projet  
Pour déterminer si ce projet de requalification des mails historiques relève de l’intérêt général, la 

commission a analysé les divers aspects qui sous-entendent cette notion.
 
L’atteinte aux propriétés privées
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Le projet concerne uniquement le domaine public et il n’est envisagé aucune expropriation. La 

seule  démolition  est  celle  du  bureau  de  poste  de  la  place  Albert  1er dont  l’acquisition  et  le  budget 
correspondant ont déjà été actés. La relocalisation de ce service à proximité immédiate est également 
fixée.  Le déplacement de ce service public n’entraîne pas d’atteinte à son accessibilité ou à priori  à 
l’étendue  des  services  offerts  à  la  population.  S’agissant  des  parcelles  publiques  qui  se  trouvent 
actuellement sous le centre commercial Place d’Arc et occupées par le centre des bus à déplacer et la  
ligne de tramway à reconfigurer, elles seront vendues à la société promotrice du centre commercial.

Le fruit de la vente et l’objectif de rendre plus lisible la station de tram et les différentes lignes de 
bus sont considérés positivement par la commission d’enquête car ces surfaces en infrastructures sont peu 
attractives et peu propices à la sécurité des usagers.

L’atteinte aux autres intérêts privés
La commission a noté que la phase chantier est susceptible d’engendrer des nuisances susceptibles 

d’avoir  un  impact  négatif  sur  la  fréquentation  de  certains  commerces  ou  services.  Les  secteurs 
prioritaires, Jaurès et Albert 1er seront en chantier simultanément mais sont disjoints et leurs effets ne 
devraient  pas se cumuler.  ORLEANS METROPOLE a précisé qu’elle  missionnera un pilote pour le  
chantier de requalification et chargé de prendre en compte les effets d’autres chantiers qui peuvent se  
dérouler sur ORLEANS ou sa périphérie : pôle universitaire, centre commercial, gare routière …

Les nuisances du chantier
Les  nuisances  et  les  gênes  sont  inhérentes  à  presque  tous  les  chantiers  d’envergure.  La 

commission d’enquête a noté qu’un suivi et des mesures d’atténuation seront mises en place. Les travaux 
les  plus  perturbants  (bruit,  circulation  d’engins…)  devront  être  réalisés  en  périodes  creuses. 
L’accessibilité  des secteurs en chantier  par tous les  véhicules liés  à  la  sécurité  et  à  la  santé est  une  
condition qui doit être prise en compte par tous les acteurs responsables d’un chantier.

La commission n’a pas de raison d’émettre une réserve à ce sujet compte tenu de la structuration  
du maître d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre.

L’impact sur l’environnement et la santé 
La commission a analysé avec précision les réponses et les documents fournis en réponse à l’avis  

de l’autorité environnementale sur l’étude d’impact. Elle considère globalement comme positif les effets 
que produira ce projet :

– la création d’une zone arborée et paysagée sur les mails, en connexion avec les bords de Loire,
– la bonne prise en compte des enjeux de la biodiversité,
– l’infiltration des eaux pluviales,
– la création d’îlots de fraîcheur,
– la réduction de production de CO2 (-16 500 tonnes ou -40 800 tonnes suivant les scénarios à 

2050),
– l’atténuation du bruit et de polluant en général, davantage de place aux mobilités actives et aux 

transports en commun.
Ce projet peut constituer une étape vers la décarbonation de la métropole en 2050 souhaitée par les 

documents-cadres (SRADDET, SCOT, PDU).
Les effets sur la mobilité et le stationnement

Les  différentes  phases  du  chantier  seront  critiquées  avec  des  impacts  négatifs  sur  toutes  les  
mobilités.  Les  plans  de  circulation,  l’information,  les  signalisations  mais  aussi  l’incitation  vers  de 
nouvelles pratiques de déplacements et de nouveaux itinéraires peuvent être mis en place à ce stade.

La capacité du nouveau parking est légèrement supérieure au nombre de places supprimées. Ce 
parking de 300 places est perçu par la commission, non pas comme une incitation au recours à la voiture,  
mais comme une facilité à desservir la ville pour ceux dont l’utilisation d’une voiture est indispensable. 
Les 90 places réservées à l’université dans le parking Baron sont suffisantes.
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A terme, la requalification rendra la ville plus attractive et l’accessibilité des commerces et des 

services  ne  sera  pas  diminuée  si  l’offre  de  transport  croît  comme cela  est  annoncé  dans  la  réponse 
d’ORLEANS METROPOLE à l’avis de l’autorité environnementale.

Les changements de pratiques vers les modes de déplacements doux s’effectueront sous l’effet de 
la poursuite de la tendance actuelle, des contraintes modérées sur la circulation des voitures et de la  
poursuite  de  la  réalisation  des  objectifs  du  PDU,  notamment  ceux  en  faveur  des  communes  de  la  
métropole souffrant d’un déficit de moyens de mobilités vers la capitale régionale.

L’impact sur la vie économique et le commerce
L’embellissement de la ville, la mise en valeur de son patrimoine, des voies de circulation apaisées 

sont de nature à rendre la ville et la métropole plus attractive et à conforter commerces et services. La 
réussite  du projet  privé de redynamisation du centre commercial  place d’arc,  prévu d’être réalisé en 
synergie avec la requalification, est un pari.

Le projet dans la métropole
La requalification des mails est perçue défavorablement par les communes de la métropole qui  

considèrent que sa priorité n’est pas avérée. La hiérarchisation des urgences n’est évidemment pas établie 
de la même façon selon que l’on habite au centre de l’agglomération ou dans sa périphérie.

Faut-il d’abord développer le réseau-cycle en périphérie quitte à ce qu’il n’aboutisse sur rien ou 
sur des pistes inadaptées dans ORLEANS ?

Faut-il  d’abord développer un transport  en commun rapide,  est-ouest,  dans la  métropole pour 
réduire la circulation des voitures avant tous travaux sur les mails ?

Faut-il  allonger  les  lignes  de  tramways  et  développer  les  parkings  relais  préalablement  à  la 
requalification ?

Ces questions, et bien d’autres, ont été posées à juste titre. La commission les a comprises et 
considère que la requalification des mails est à la fois une mise en valeur et une transition décarbonée, 
sans rupture, en faveur des modes de déplacements alternatifs à la voiture.

La commission voit dans cette requalification davantage un projet qui entraînera d’une manière 
inéluctable, au sein de la métropole et dans les deux prochaines décennies, la structuration des modes 
adaptées aux tendances actuelles dans la métropole. Ce sont les élus métropolitains qui décideront au final 
de l’aboutissement du présent projet de requalification et de la hiérarchisation des urgences.

La commission souligne par ailleurs l’évolutivité de ce projet de requalification et son adaptabilité 
si la tendance en faveur des modes doux se poursuit : une voie aujourd’hui donnée aux véhicules peut 
revenir plus tard aux vélos, cela de chaque côté des mails (intra et extra), sans travaux importants.

Le coût
Les indicateurs fournis à la commission à sa demande, autant que l’étalement budgétaire de cette 

opération, sur au moins cinq exercices pour le chantier des secteurs prioritaires, montrent que ce projet est  
à la portée de la métropole sans obérer d’autres possibilités d’investissements lourds.

La commission a bien pris note de la dette de la métropole mais n’a jamais perdu de vue que ce 
projet d’envergure est réalisé pour un siècle et pour de nombreuses générations à venir. Son adaptabilité et 
sa  résilience  aux  modifications  climatiques  sont  appréhendées  favorablement  par  la  commission 
d’enquête publique.

Au bilan, s’appuyant sur les arguments exposés ci-dessus et sur son analyse fine du dossier, la 
commission  d’enquête  considère  que  le  projet,  tel  qu’il  est  décrit  dans  le  dossier  d’enquête 
publique, possède les caractéristiques de l’intérêt général.

2.4     : Les effets du projet sur l'environnement  
Les effets du projet sur l’environnement sont répertoriés en fonction de diverses caractéristiques.
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ENVIRONNEMENT PHYSIQUE
Géographie et de topographie

Le projet est excédentaire en matériaux et présente un impact négatif modéré en phase de travaux.  
En effet, une partie des déblais provenant des démolitions seront réutilisés. En phase d'exploitation, les 
mails retrouvent un niveau proche du sol naturel devenant plus homogène avec moins de dénivelés.

Climat
L’étude air-santé et son complément montre qu’une baisse significative des émissions polluantes 

est attendue, notamment des NOx et du CO2, par la réduction du nombre de véhicules circulant (et de 
moins en moins émissifs en CO2) ainsi que par le report sur des mode de déplacement doux. 

Le projet contribue à l'amélioration de la qualité de vie (moins de pollution et de bruit) et du 
confort thermique en milieu urbain (végétalisation).

Un chantier de cette envergure étant émissif de CO2 et de polluants, il convient :
– d'optimiser le réemploi et le recyclage des déblais et déchets de déconstruction,
– de fixer des objectifs aux entreprises réalisant des travaux en les incitant à utiliser des engins 

et véhicules à faible émission,
– de renforcer l'attractivité des mobilités douces et les transports en commun sur les mails.

La plantation de 420 arbres et l'augmentation des surfaces de pleine terre vont créer des îlots de 
fraîcheur en milieu urbain.

Le projet de requalification des mails prévoit une gestion plus vertueuse  des eaux pluviales par 
infiltration  et une végétalisation des sols.

Géologie
Le projet a un impact négligeable sur la structure des sols. Il a un impact favorable sur la rétraction 

des argiles, la zone du projet étant dans un secteur sensible à ce problème.

Eaux superficielles et eaux souterraines
Les eaux pluviales vont être infiltrées à 94% par l'installation de noues, de tranchées d'infiltration,  

des surfaces végétalisées et des surfaces perméables, le reste rejeté vers le réseau existant sans rejet direct  
vers  le  milieu  naturel.  L’infiltration  des  eaux  pluviales  permet  d'alimenter  les  nappes  phréatiques 
soulageant ainsi  les réseaux de collecte et  d'éviter la concentration des pollutions.  Le projet  aura un  
impact positif modéré sur les eaux superficielles en phase d’exploitation.

Une  dégradation  peut  subvenir  durant  la  phase  de  travaux  due  aux  diverses  installations  de 
chantier.  Cependant,  les  risques  peuvent  être  limités  si  des  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  
environnemental sont appliquées permettant d’atteindre un impact négatif modéré.

L'infiltration des eaux pluviales, en plus d'alimenter les nappes phréatiques, permet de respecter le  
cycle de l'eau en bénéficiant à la végétation et à la biodiversité. L’impact est considéré comme positif et 
jugé d'intensité modérée.

Le risque de pollution est limité :
– la profondeur de la nappe, la capacité de drainage du sol et les dispositifs d'infiltration des 

eaux pluviales permettent la dépollution des eaux par filtration et décantation limitant à un 
niveau faible le risque de pollution,

– une étude sur la pollution du sol révèle deux échantillons de concentration anormales d'arsenic 
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et d'hydrocarbure au niveau du Boulevard  Rocheplatte entraînant un risque de transfert de 
composés chimiques vers les eaux souterraines. La présence d’hydrocarbure provient d’une 
ancienne station de distribution de carburant. Après analyse, ce risque est qualifié de faible,

– la nappe présente des concentrations d'arsenic et d'hydrocarbure dissous supérieures à celles 
des échantillons analysés dans le cadre du projet. 

– l'impact négatif du projet sur la pollution des eaux souterraines est jugé négligeable.
Diverses mesures d'évitement, de réduction, et de suivi seront prises pour la bonne gestion des 

eaux pluviales et éviter une dégradation des eaux souterraines.

MILIEU NATUREL
Natura 2000 – ZNIEFF / Habitat / Flore / Faune

Le projet est situé à proximité immédiate :
– des sites Natura 2000 :

➢ « Vallée de la Loire de Tavers à Belleville- sur-Loire » qui relève de la directive « Habitats, 
faune flore » qui est une Zone Spéciale de Conservation (ZSC).

➢ « Vallée de la Loire du Loiret » qui relève de la directive « Oiseaux » et qui est une Zone 
de Protection Spéciale (ZPS)

– et les ZNIEFF 1 et 2.
Cependant il n'atteint pas ces zones d'intérêts écologiques et n'a donc pas d'impact. Les incidences  

sont jugées négligeables.

La commission a donc examiné les interactions possibles avec les espèces et les habitats telles  
qu’elles étaient présentées dans le dossier d’enquête.  En résumé :
En phase travaux :

Il est précisé que l’emprise du projet est entièrement constituée d’habitats fortement artificialisés 
et très communs (au nombre de 14), d’enjeu nul à négligeable

Si elle se réalise, la requalification concernerait au maximum 20,10 ha sur les 36,07 ha de l’aire 
d’étude rapprochée, dont 5,18 ha d’habitats végétalisés (grands jardins non domestiques, petits jardins 
non domestiques des centres-villes,  massifs  arbustifs  et  parterres de fleurs ornementaux,  alignements 
d'arbres, végétations ornementales et rudérales des accotements routiers, alignements d'arbres et massifs 
ornementaux, Pelouses ornementales).

En phase exploitation :
Il y aura un « gain de biodiversité » grâce au projet car il est prévu la plantation de plus de 400  

arbres et une augmentation de la perméabilité des sols de + 176 %, + 100% de strate végétale et + 69% de 
pelouse. Il y aura une augmentation de la strate végétale.

Deux espèces de chauve-souris sont présentes     :  
Le Grand Murin et le Murin à oreilles échancrées. D’après le dossier, les populations présentes  

dans  cette  ZSC  ne  sont  pas  impactées  par  le  projet  du  fait  de  leur  écologie  (gîtes  souterrains  et 
anthropiques) et de leur utilisation de l’aire d’étude rapprochée qui est limitée dans le temps, l’espace et  
du fait du nombre d’individus dans cette aire.

Pour les autres espèces animales présentes dans cette ZSC (poissons, insectes, mammifères) :
 Il n’y a pas d’habitat favorable détecté au sein de l’aire d’étude rapprochée. Ces espèces sont  
fortement dépendantes de la Loire. Les incidences possibles, en phase travaux et par la suite, sont faibles 
du fait qu’il est prévu de prendre des mesures, comme la réduction des pollutions et des nuisances.

Le dossier conclut donc qu’aucune incidence significative sur la faune à l’origine de la désignation 
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des sites Natura 2000 de Loire (ZSC FR2400528 « Vallée de la Loire de Tavers à Belleville-sur-
Loire » et ZPS FR2410017 « Vallée de la Loire du Loiret » n’est significative.

2.5     : L'impact sur le site patrimonial remarquable  
Les mails d’Orléans sont situés dans le Secteur de Protection Patrimonial (SPR) qui constitue une 

servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols et dont le but de protection, de conservation et de 
mise en valeur du patrimoine culturel.

Le projet est également concerné par le classement au patrimoine mondial de l’Unesco de la Loire  
et de ses rives depuis le 30 novembre 2000.

Il est  remarqué que le SPR d’Orléans classe 
les  mails  historiques  en  « espaces 
paysagers ».

Les mails d’Orléans sont situés dans les abords de plusieurs monuments historiques et de bâtiment 
à l’architecture remarquable.

Cette requalification aura pour conséquences attendues de valoriser les façades, de part et d’autre 
des mails, de valoriser les monuments historiques ou les architectures remarquables (FRAC d’Orléans et 
la  médiathèque Gambetta…).  Le projet  apportera  assurément  des  points  de  vue dégagés.  Les  portes 
historiques seront transformées en places (Madeleine, Saint-Jean, Bannier), des aménagements qualitatifs 
sont prévus par l’emploi de pierre claire et d’une manière générale l’emploi de matériaux, au sol, fera 
écho à l’ambiance du centre historique déjà restauré.

Le seul bâtiment qui sera démoli est celui du bureau de poste de la place Albert 1er qu'il est prévu 
de réimplanter à proximité immédiate. En revanche, le projet améliore profondément l’aspect actuel en :

– déconstruisant des ouvrages routiers et en mettant à niveau des espaces publics.
– créant un espace central arboré et végétalisé servant de promenade piétonne et réservant un 

espace pour une piste cyclable bidirectionnelle.
– supprimant des places de parking de surface.
– compensant cette suppression par la réalisation d’un parc de stationnement souterrain.
– créant les conditions d’un recours plus important aux déplacements en vélo,  à pied ou en 

transport en commun et en corollaire, en contraignant un peu la circulation automobile.

Le projet de requalification assure une liaison fonctionnelle et esthétique avec d’autres opérations 
à l’image de la ZAC Madeleine.

Les concepteurs de la ZAC Madeleine ont pris le parti d’ouvrir le site de l’ancienne maternité de  
l’hôpital Saint Jean sur la ville. Son programme prévoit 300 nouveaux logements, des services et des 
commerces, un pôle universitaire (4500 étudiants à terme), un jardin public, une résidence et un restaurant 
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universitaire. L’école d’ingénieurs (ESTP) et une maison de santé y sont déjà installées. Les parkings 
nécessaires sont prévus au programme de la ZAC.

Le secteur jouxte les sites inscrits des quais et Loire et fera l'objet d'un permis d'aménager. En 
phase chantier, les contraintes ont des impacts jugés négligeables.

L'ambition  du  projet  est  d'améliorer  l’insertion  paysagère  des  boulevards  et  des  places.  Les 
impacts sont jugés positifs modérés en phase d'exploitation.

III  – CONCLUSIONS  ET  AVIS  SUR  LA  DEMANDE  D'AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE

3.1     : Conclusions de la commission d'enquête  
La commission d'enquête s'est attachée à tirer un bilan Avantages – Inconvénients relatifs à la 

demande d'autorisation environnementale sur le projet de requalification des mails.

AVANTAGES
Les  incidences  de  la  requalification  des  mails  historiques  sur  tous  les  enjeux 

environnementaux  sont  globalement  positives  en  phase  exploitation (hors  chantier).  La  Mission 
Régionale  de l’Autorité  Environnementale  (MRAE) soulignait,  dans son avis  du 15 novembre 2024, 
d’importantes  lacunes  sur  les  justifications  qui  conduisaient  à  cet  impact  positif.  ORLEANS 
METROPOLE, dans son mémoire en réponse à l’avis de la MRAE de février 2025 joint  au dossier 
d’enquête  publique,  a  apporté  des  justifications  complémentaires  que  la  commission  d’enquête  juge 
pertinentes et complètes.

La phase chantier  est  bien évidemment une phase critique.  Les justifications apportées par la 
métropole montrent que les conditions sont réunies pour que l’organisation du chantier minimisent les 
impacts négatifs. 

Les mesures pour « éviter, réduire ou compenser », les suivis en matière de bruit, de pollutions 
temporaires, de gêne à la circulation, d’impact sur l’environnement au sens large sont bien exposés dans  
l’étude d’impact et ses compléments.

La commission approuve les objectifs de cette requalification et considère qu’ils seront atteints. La 
place de la voiture sera moins importante, et cela, au profit des moyens de déplacements doux ou actifs.  
Il n’y aura pas une rupture trop brutale des habitudes et le projet garde, pour le futur, une importante 
marge d’évolutivité et d’adaptabilité à l’accentuation des tendances constatées aujourd’hui.

Le  projet  créera  une  coulée  verte,  arborée  et  paysagé,  au  milieu  des  mails  avec  une  large 
promenade piétonne et une piste cyclable de 4 mètres de largeur (pour mémoire une voie voiture a une 
largeur de 3 m environ).  Cette coulée verte, l’apaisement de la circulation, l’embellissement et la mise en 
valeur du patrimoine dans le prolongement de ce qui a été mené dans le centre historique, sont favorables 
à l’environnement, à la santé, à l’attractivité de la capitale régionale et de son agglomération.

La commission a bien noté que des mesures telles que l’infiltration dans le sol des eaux de pluies,  
la création d’îlots de fraîcheur, l’utilisation de matériaux clairs, les mesures prises contre les inondations,  
donnaient à cette requalification une résilience très accrue par rapport à la situation actuelle, face aux 
modifications climatiques.

Le bilan carbone fournit en févier 2025 et mis à la disposition du public lors de cette enquête 
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montre que sur la période 2028 – 2050, la réduction d’émission de gaz carbonique est de 16 500 tonnes de 
CO2 eq.  ou 40 800 tonnes de CO2 eq.  suivant les scénarios retenus de décarbonation des transports 
terrestres plus ou moins rapide. Avec la prise en compte de la phase chantier qui, elle, est productrice de 
CO2, le bilan est soit négatif soit positif suivant les scénarios. La commission juge favorablement ce bilan 
dans la mesure où, notamment, un projet de cette importance est réalisé probablement pour au moins un  
siècle et au bénéfice de nombreuses générations à venir. 

Les  surfaces  végétalisées  en  pleine  terre  augmenteront.   Des  arbres  d'essences  variées,  plus 
résistants aux changements climatiques et aux maladies, provenant de productions locales, ménageront 
des îlots de fraîcheur indispensables face à l’augmentation du nombre d’épisodes caniculaires. Le nombre  
d’arbres plantés, est supérieur au nombre d’arbres abattus : 420 contre 142 dont 15 sont déjà malades. La 
commission déplore bien sûr les abattages mais considère qu’ils sont indispensables pour mener à bien ce  
projet sans rupture profonde. Les autres configurations de d’aménagement étudiées montrent que des 
abattages sont dans tous les cas nécessaires à moins d’envisager encore moins de place pour les voitures 
ce qui ne serait pas réaliste tout de suite. 

La commission a  noté  que les  arbres  remarquables  et  les  plus  beaux sujets  seront  préservés. 
L’infiltration des eaux de pluie dans le sol et les mesures d’entretien et de suivi sanitaire permettront un 
développement des jeunes arbres dans des conditions optimisées.

Le  projet  n'a  aucune  incidence  sur  le  site  Natura  2000  et  sur  les  ZNIEFF.  Les  enjeux  qui 
concernent la biodiversité ont bien été pris en compte comme l’a confirmé l’autorité environnementale, 
notamment pour les chiroptères.

La  gestion  des  eaux  pluviales  est  l’un  des  enjeux  environnementaux.  Près  de  94% des  eaux 
pluviales seront  infiltrées par  des noues,  des tranchées d’infiltration,  des surfaces végétalisées et  des 
surfaces perméabilisées. L'infiltration de ces eaux permet de limiter les risques liés aux argiles rétractiles  
présentes sur de secteur, participe à l’alimentation de la nappe, ce qui est bénéfique à la végétation et à la 
biodiversité. Seules 6% des eaux pluviales seront rejetées dans le réseau limitant ainsi la surcharge des 
moyens de collecte et d’épuration et évitant les rejets dans la Loire.

L’étude  complémentaire  (février  2025)  sur  l’émission  des  polluants  liés  à  la  circulation 
automobile,  élargie aux zones de report  de la  circulation et  tenant  compte des risques de saturation,  
montre qu’il n’y a pas de variations vraiment significatives de la pollution une fois que le chantier sera 
réalisé. Le passage à un parc automobile plus largement électrifié, quelle que soit les opinions diverses sur 
le sujet de la voiture électrique, aura un impact positif.

Les choix en matière de stationnement qui consistent à supprimer le stationnement de surface et à  
prévoir un parking souterrain de compensation à l’emplacement des actuelles trémies du secteur Jaurès  
permettent de libérer des surfaces dédiées dans le projet à la végétalisation et aux mobilités actives. Ce  
parc de stationnement ne sera pas une incitation au recours à  la  voiture mais une possibilité  offerte 
notamment aux personnes pour qui le recours à la voiture est indispensable. Le stationnement résidentiel, 
la fréquentation des commerces et des services, l’activité touristique justifie la capacité de 300 places. 90 
places réservées à la nouvelle faculté seront prévues dans le parking Baron (patinoire) actuellement en 
situation de sous-utilisation.  La commission approuve ce choix.  Son coût  jugé excessif  du projet  de 
parking est lié aux sujétions techniques particulières de réalisation, et à l’inflation des dernières années.

Des  mesures  d'évitement,  de  réduction,  de  compensation,  d'accompagnement  et  de  suivi  sont 
présentées dans le dossier pour le début des travaux et la phase d’exploitation.

L’aménagement prévu, avec de nombreux franchissements piétons avec ou sans feux, favorisera 
les liaisons entre le centre et les quartiers à l’extérieur des mails. L’intégration urbaine de ces boulevards  
routiers,  transformés  en  mails  végétalisés,  est  l’un  des  objectifs  du  projet  que  la  commission  juge 

 ORLEANS METROPOLE
Demandes d'autorisation environnementale et de permis d'aménager présentées par ORLEANS METROPOLE en vue de la requalification 

des mails sur la commune de ORLEANS.
Décision de nomination du Tribunal Administratif d'ORLEANS n° E24000121 / 45 du 29 août 2024.

Commission d'enquête composée de :
Christian BRYGIER : Président – Michel BADAIRE et Daniel MELCZER.



18
correctement atteint. Ce point fait d’ailleurs l’objet d’une assez large unanimité.

La commission approuve qu’une voie dédiée uniquement aux transports en commun soit prévue 
de part et d’autre des mails.

Le projet répond aux orientations du SCoT de la métropole approuvé en 2019 et aux objectifs du 
Plan des Déplacements Urbains de la métropole approuvé en  2019. 

La commission a bien remarqué que le caractère routier d’aujourd’hui est en contradiction avec les 
prescriptions  imposées  par  le  Secteur  Patrimonial  Remarquable  (SPR,  anciennement  ZPPAUP)  dans 
lequel est inclus le projet ce qui rend légitime la déconstruction des trémies à des fins d’embellissement,  
de mise en valeur du patrimoine et d’apaisement de la circulation.

INCONVENIENTS
Le  chantier  sera  une  phase  critique  et  possiblement  perturbatrice  pour  la  vie  orléanaise. 

L’organisation, la communication et la sensibilisation, les mesures correctrices associées à la mise en 
place de suivis sont décrites autant qu’elles peuvent l’être dans une phase d’avant-projet.

Le projet ne peut-être que difficilement consensuel dans la mesure où il est avant tout orléanais, et,  
bien qu’il concerne des axes importants de transit et de desserte de la capitale régionale, sa priorisation 
par rapport à d’autres investissements est sujet à critiques.

Certains considèrent qu’il s’agit d’une amorce à d’autres projets de mobilités, d’autres regrettent 
que des actions en faveur de la mobilité dans un cadre élargi à la métropole, voire au-delà, ne précèdent  
pas cette requalification. Il est bien évident qu’il est, avant tout, de la responsabilité des élus et du conseil  
métropolitain d’établir la hiérarchisation des actions. Les six conseils municipaux et les deux avis reçus 
par la commission des communes métropolitaines sont défavorables sauf ORLEANS, mettant en avant ce  
qu'ils considèrent comme une absence de vision élargie des mobilités.

Le  coût  est  trop  élevé.  La  répartition  de  l’impact  budgétaire  sur  au  moins  cinq  exercices 
budgétaires montre que l’effort d’investissement est supportable à l’échelle du budget de la métropole.  

Ce projet contraint la circulation et oblige à des reports d’itinéraires pour pousser à l’utilisation 
des modes alternatifs de transport. La prise de conscience des impacts néfastes des transports individuels  
en voiture et les réalités telles que le coût de l’énergie et des véhicules rendent cette contrainte quasi 
inéluctable.

Les nouveaux arbres mettront quelques années pour atteindre leur maturité et le plein bénéfice de 
la coulée verte ne se fera ressentir que progressivement.

Le projet laisse encore trop de place à la voiture : deux fois deux voies. L’adaptabilité du projet 
permettra d’accompagner l’accentuation des tendances en faveur des modes doux. Une restriction plus 
forte de la circulation aurait cependant engendré des déports et des saturations plus nombreux.

Les associations prônant  les  déplacements  en vélo sont  opposées  à  la  piste  de 4 m de large,  
bidirectionnelle en position centrale, et auraient souhaité, au détriment de l’espace réservé aux voitures, 
une voie dédiée, plus près des façades et des rues adjacentes.  Les nombreux scénarios étudiés et les 
explications complémentaires fournies montrent que le choix retenu est équilibré. La largeur de 4 mètres 
de la piste cyclable est conforme aux prescriptions du CEREMA  et cette piste est bien distincte par sa 
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position autant que par les matériaux qui la constitueront du cheminement des piétons

3.2     : Avis de la commission d'enquête  
La commission a étudié d’une manière très approfondie le dossier et mesuré les avantages et les 

inconvénients de cette requalification des mails historiques.

Elle a pris connaissance et analysé les arguments de tous les avis  : 
– les  six  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  lui  sont  parvenues  (généralement 

défavorables sauf Orléans),
– l’Agence Régionale de Santé de la région Centre Val de Loire (favorable), 
– la direction des affaires culturelles (prescriptions d’archéologie, 
– le service départemental des pompiers (favorable), 
– l'avis  commun  des  deux  groupes  politiques  regroupant  les  signatures  de  17  maires 

(nombreuses questions), 
– les services de la métropole (prescriptions techniques).

La commission a également tiré tous les enseignements de la participation du public.

En conséquence de quoi et au bilan, la commission d'enquête émet un AVIS FAVORABLE à la 
demande  d'autorisation  environnementale  au  titre  des  articles  L181-1  et  suivants  du  Code  de 
l'Environnement,  comprenant  les  procédures  d'autorisation  au  titre  de  la  loi  sur  l'eau,  d'absence 
d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences Natura 2000, d’autorisation d'abattage d'arbres 
d'alignement présentée par ORLEANS METROPOLE auprès des services de la préfète du Loiret  en vue 
du projet de requalification des mails à ORLEANS.

Le 12 mai 2025, à PITHIVIERS LE VIEIL,
Le président de la commission d’enquête

Christian BRYGIER

Michel BADAIRE Daniel MELCZER

IV – CONCLUSIONS ET AVIS SUR LA DEMANDE DE PERMIS D'AMENAGER

4.1     : Conclusions de la commission d'enquête  
La commission d'enquête s'est attachée à tirer un bilan Avantages – Inconvénients relatifs à la 

demande de permis d'aménager du projet de requalification des mails.

AVANTAGES
Les monuments historiques et le patrimoine en général seront mis en valeur par la suppression des 

trémies, les traitements qualitatifs de surface (dalles et pavés, matériaux clairs). La mise au même niveau  
des mails amélioreront incontestablement le paysage urbain et  dégage en particulier  des perspectives 
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aujourd’hui obstruées.

La commission a constaté que sur le sujet de l’intégration urbaine de ces boulevards à caractère 
routier  transformés  en  mails  végétalisés  fait  l’objet  d’un  consensus  large.  Certaines  délibérations 
communales, en opposition au projet, reconnaissent positivement cet aspect.

L'objectif de cette requalification est d'apaiser la circulation en orientant les usagers vers un autre 
mode de transport. Les reports de circulation vers d’autres axes, a fait l’objet d’une note méthodologique, 
présente dans le dossier d’enquête (pièce H03 du dossier « Annexes »). La facilité à transiter par les mails 
en  voiture  sur  l’axe  nord-sud  ou  de  les  emprunter  pour  contourner  le  centre-ville  sera  davantage 
contrainte. Cela est permis par les tendances observées, le report vers d’autres modes de transport et la 
présence d’autres axes plus adaptés à remplir ce rôle de transit et de contournement.

La suppression des places de stationnement en surface permettra des aménagements qualitatifs et 
davantage  de  végétalisation  qu’aujourd’hui.  La  réalisation  du  parking  souterrain  Jaurès  viendra 
compenser la suppression des places de surface. Il participera à l’intégration urbaine de ces boulevards. 

La réalisation par  phases  entraîne un étalement  du budget  sur  plusieurs  exercices  budgétaires 
moins impactant et laissant des possibilités d’investissement annuelles.

L’attractivité  renforcée  par  cette  intégration  urbaine  et  cet  embellissement  bénéficiera  aux 
orléanais, aux habitants des communes de la métropole mais aussi aux étudiants, aux touristes et à tous les 
visiteurs.

Le nouveau tracé du tram diminuera le bruit (crissements) au niveau de la place Albert 1 er  par la 
suppression du virage en S.  La station de tram sera plus visible et accessible.

L’aménagement  et  la  végétalisation  de  la  place  Albert  1er renforcera  l’attractivité  du  centre 
commercial  Place d’Arc qui  sera  aussi  plus  accessible  par  la  station de tram devant  l’entrée,  par  le 
regroupement des arrêts de bus qui ne seront plus dans un lieu peu attirant en infrastructure, difficile à 
sécuriser. Les enseignes commerciales qui seront installées dans ce centre commercial agrandi pourront 
être complémentaires aux commerces du centre-ville et des mails.

Les bus auront  un site  propre pour  circuler   délimité  des  voies  de circulation par  une bande 
plantée. 

Selon les porteurs du projet, la  bande plantée est entrecoupée de passages pour tenir compte de 
l’accès aux portes cochères, du ramassage des poubelles, des déménagements et des accès aux véhicules 
sanitaires.

La piste cyclable est indépendante des autres voies de circulation et les cyclistes n’auront donc 
plus  à  subir  les  désagréments  du  partage  du  couloir  de  bus  et  cet  avantage  est  réciproque  pour  les  
conducteurs de bus. La piste cyclable bidirectionnelle est bien distincte du cheminement des piétons et sa  
largeur de 4 mètres est supérieure à la largeur recommandée par le CEREMA en milieu urbain : 3,50 
mètres pour une piste bidirectionnelle lorsque le flux attendu est important. A titre de comparaison, la 
piste cyclable de la Loire à vélos a une largeur de 3 m à 3,5 m et est souvent partagée avec les piétons.

La commission constate que le projet est évolutif et adaptable sans investissement lourd. Une voie  
dédiée  aux  voitures,  voire  deux,  pourra  revenir  exclusivement  aux  vélos.  Cela  est  raisonnablement 
envisageable si la tendance du report vers le vélo se confirme dans les prochaines décennies ou avant. La  
commission estime que prévoir un tel  aménagement ne sera possible que lorsque le réseau de pistes  
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cyclables de la métropole sera mieux développé et que la passerelle piéton vélo du pont du Maréchal 
Joffre sera réalisée. La commission a noté que l’emprise foncière pour réaliser cette traversée de la Loire  
est inscrite dans les plans.

Les traversées des boulevards ou rues adjacentes sont sécurisées par des passages piétons et la  
mise en place de voies dédiées aux vélos séparées des passages piétons. 
Les carrefours les plus dangereux sont sécurisés par la mise en place de feux tricolores. Cet aspect peut  
aussi  évoluer : en effet d'autres carrefours pourraient recevoir ce type d'équipement si la dangerosité de 
traversée d'un carrefour vient à être détectée.

L'idée de matérialiser  par  différentes  couleurs  les  voies  de circulation piétonne et  cycliste  au 
niveau de la Place Albert 1er est une solution pour distinguer chacune des voies.

La  réalisation  du  secteur  Jaurès  permet  de  réaliser  la  connexion  à  la  ville  du  nouveau  pôle 
universitaire  tandis  que  le  remodelage  de  la  place  Albert  1er permet  d’accompagner  un  projet  de 
redynamisation du centre commercial.

INCONVENIENTS
La commission a interrogé ORLEANS METROPOLE sur le sujet du dépose-minute de la gare 

SNCF. Un parking arrêt-minute (30 minutes pour environ 30 places) existe à ce jour au nord de la gare  
ainsi qu'une zone de dépose minute aménagée en 2021, suite à un accord avec la SNCF. Ces deux espaces  
sont  signalées.  Ils  demeureront  tels  qu’ils  sont.  Les  approvisionnements  par  camions  du  centre 
commercial se feront très tôt en matinée et ne perturberont pas le trafic d’après les porteurs de projet.

Malgré ces dispositifs, les usagers utilisent fréquemment un stationnement en double file, ou le  
large trottoir situé au sud de la gare pour effectuer de la dépose minute. Ce stationnement anarchique n'est  
pas  réglementaire  et  impacte  le  fonctionnement  des  quais  de  livraison,  et  à  l'accès  au  parking sous  
l'immeuble « Le Primat » voir du carrefour tram en heure de pointe.

La  Métropole  a  prévu,  cette  année,  l’aménagement  d’une  voie  cyclable  qui  permettra  de 
sanctuariser aussi un cheminement piéton et d’empêcher le stationnement en double file. 

L'aménagement de la Place Albert 1er peut entraîner des conflits d'usages en raison de la présence, 
sur le parvis, des vélos, des piétons et du tram. La traversée des voies des voitures se fera par des passages 
piétons à feux alors que la passerelle actuelle sépare mieux. La commission a bien noté à ce sujet que 67  
% des traversées dans cette zone s’effectuent, aux heures de pointe, par la passerelle actuelle et donc 33% 
s’effectuent déjà par des traversées de voies.

L'accès  direct  entre  la  SNCF et  le  tram est  une  inquiétude  qui  s’est  exprimée  par  quelques 
personnes. Les porteurs de projet ont précisé qu’un passage par le centre commercial serait prévue en plus 
des passages actuels par l’avenue de Paris et par la rue Copernic rénovée.

L’impact budgétaire de l’opération et donc la crainte que ce projet empêche la réalisation d’autres  
investissements  métropolitains  plus  éloignés  d’Orléans  a  été  un  sujet  extrêmement  récurrent.  La 
commission a bien noté que la hiérarchisation des investissements au sein de la métropole était un sujet 
très sensible. Il s’agit de choix politiques. La commission a noté que la requalification est cohérente avec 
le SCOT, le PDU et le  PLUM de la métropole, documents approuvés. Il est également cohérent avec la 
décarbonation de la métropole en 2050.

Le projet ne mentionne pas l'aménagement concomitamment de parkings-relais ou de zones de 
covoiturage. Les porteurs de projet ont rappelé qu’aujourd’hui certains parkings-relais sont sous-utilisés.  
Bien qu’il s’agisse de projets distincts, une explication plus précise dans le dossier ou un rappel des axes  
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des documents-cadres approuvés auraient été bienvenus. 

Le chantier est une phase critique et les nuisances devront être suivies et corrigées. Le fait que les  
deux secteurs prioritaires, Jaurès et Place Albert 1er soient disjoints permet de mieux maîtriser les gênes. 
L’organisation  et  les  mesures  d’atténuation  devront  être  contractualisées  avec  les  entreprises  qui 
réaliseront ce chantier comme le prévoit aujourd’hui Orléans Métropole. 

4.2     : Avis de la commission d'enquête  
La commission d'enquête estime que les objectifs du projet sont remplis :
– réintégrer les mails dans le tissu urbain,
– apaiser les mails en les adaptant aux mobilités d'aujourd'hui et de demain (VL électriques) –  

mise en place piste cyclable de 4 mètres de largeur bidirectionnelle et allée piétonne,
– embellir la ville et valoriser le patrimoine en conformité avec le cahier des prescriptions du 

Secteur Patrimonial Remarquable,
– remettre la nature en ville par la création d'espaces végétalisés et la plantation de 420 arbres, 
– mettre en valeur du patrimoine historique,
– améliorer les perspectives visuelles par la suppression notamment de la passerelle de la place 

Albert 1er et  des trémies.
– recoudre le lien entre le centre-ville et les faubourgs,
– supprimer le caractère routier à grande circulation et améliorer la qualité de vie,
– donner  plus  de  place  aux  mobilités  actives  (marche  et  vélo)  ainsi  qu’aux  transports  en 

commun,
– permettre  une  adaptabilité :  suppression  d'une  voie  de  VL au  lieu  de  2  en  fonction  de 

l'évolution de la circulation et de la poursuite de la tendance actuelle,
– avoir  un  impact  environnemental  global  positif  et  s’inscrire  dans  la  décarbonation  des 

transports terrestres,
– créer une voie de transport en commun en site propre sans empêcher les accès aux propriétés 

privées (portes cochères) et sans gêner les services de collectes des poubelles, de sécurité ou 
sanitaires,

– permettre l’indispensable connexion du nouveau pôle universitaire par un parvis ouvert sur la 
ville à partir de 2027,

– accompagner dans une certaine synergie le projet de redynamisation du centre commercial 
place d’Arc,

– créer des îlots de fraîcheur pour limiter les effets du réchauffement climatique indispensable 
face au constat de l’accroissement du nombre d’épisodes caniculaires,

– rendre plus lisible les accès à la gare, la station de tram, les arrêts de bus mais aussi le centre  
commercial,

– donner à la Place d'Albert 1er un espace piétonnier de qualité avec une station de tram plus 
fonctionnelle et le maintien et 2x2 voies coupés par des passages piétons avec feux,

– créer un cheminement piéton agrémenté de lieux de vie et de convivialité,
– créer une adaptation aux tendances clairement constatées en faveur des transports décarbonés 

sans rupture brutale.

La commission d'enquête a montré enfin que le projet est indiscutablement d'intérêt général (cf. § 
2.3 ci-avant) et estime qu’il confortera le rayonnement de toute la métropole.  Elle a particulièrement noté 
que la hiérarchisation des investissements au sein de la métropole est un sujet sensible qui a marqué cette 
enquête publique. S’appuyant sur une analyse détaillée du dossier et sur les enseignements de l’enquête, 
en mesurant les avantages et les inconvénients exposés ci-dessus, 
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La commission  d'enquête  émet  un  AVIS FAVORABLE à  la  demande de  permis  d'aménager 

présentée par ORLEANS METROPOLE en vue de la requalification des mails à ORLEANS.

Le 12 mai 2025, à PITHIVIERS LE VIEIL,
Le président de la commission d’enquête

Christian BRYGIER

Michel BADAIRE Daniel MELCZER

Membre titulaire Membre titulaire
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